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Avortement: Demotte a suscité un vif débat à l'ONU
Alison Verlaet

ENVOYÉE mCIALE
lNEWYDRII

Ce mercredi, la Fédération Wal~
lonie-Bruxelles organisait un
événement à New York à l'occa-
sion de la 63"session de la Com-
mission de la Condition de la
Femme aux Nations Unies. n
avait pour but de promouvoir
la lutte en faveur de la dépèna-
lisation de l'avortement.

NEUF ŒCŒ CHAQUE MINUTE
Un sujet extrêmement polé-
mique au sein de l'organisa-
tion. Selon les romeurs, l'événe-
ment. qui a attiré énormément
de monde. aussi bien des défen-
seurs que des opposants, a

d'ailleurs eu lieu tôt en matinée
pour éviter des échauffourées.
«Sur les 56 millions d'avoIte-

ments pratiqués dans le
monde. la moitié est encore
dans la clandestinité. Avec pour
conséquenœ la moIt de 47,000
femmes par an. soit 9 femmes
chaque minute., s'est ~
Rudy Demotte, le ministre pré-
sident (PS) en cbatge des droits
des femmes au sein du gouver-
nement de la Fédération Wallo-
nie-Bruxeiles. • Voilà pourquoi
le combat est plus que jamais
d'actualité. »
il a également rappelé aux na-
tions présentes les récentes ac-
lions de la Belgique en la ma-
tière. • Le gouvernement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles a
organisé, les 21 et 22 juin der-
nier, le forum international in-
titulé «D'une seule voix pour
les droits à l'avortement •. Une
rencontre au cours de laquelle

de nombreux représentants p0-
litiques et de la société civile
aux niveaux européen et inter-
national ont adopté la «Déda-
ration de Bruxelles •. Celle-ci af-
Ïume une liste d'engagements
et de recommandations qui
visent à écriœ durablement
l'IVG en tant que droit fonda-
mental .•
Elle contient notamment le sou·
hait que l'avortement relève du
domaine de la santé. soit retiré
du code pénal ou criminel. soit
pris en charge par la sécurité s0-

ciale ou encore que toute en-
trnve à son accès soit sanction-
née. Des propos qui ont fait
mouche auprès de certains pays
encore très réfractaires à cette
pratique.

DRorr FONDAMENTAl.

Oro Ils rie la lemme

Les 3 priorités de la Belgique
Après cet événement, Rudy l)e.
motte a Mfendu les troll;gr;mdes
priorités de la Belgiqueen ce qui
concerne les droib;des femmes. n
a pris la parole dans la presti-
gieuse salle de l'Assembleegéné-
mle de l'ONUsous le regard de
193dirigeants et de leurs déléga-
tiom.
Après avoir longuement rappelê

le combat de notre pays en ma-
tière d'avortement (tireci-contre),
il a abordé l'importance de la
parité hommes-femmes dans les
institutions et dam l'accès à
J'l'lllPloi.Latrobième priorité

belge conœme la nécessitéde
œntœs d'aide .• Laviolence il
l'égard des femmes doit être
considén!e comme une violation

grave des droits humains. Nous
devons donc investir dans la
prévention. y compris en rédui-
sant les obstaclesqui empêchent
les victimesde les dénoncer. C'est
dam œ but que laBelgiquea mis
en place trois centres d'accueil
pemlettant une prise en dlarge
globale, multidiscipliI1ain'et.
surtout, humaine des victimes,
afm de diminuer les coJlSé.

~L'égalité des hommes et des
femmes ne peut se concevoir
que dam une égale liberté de
chacun à disposer de soi ou à
poser des choix de vie sans
contraintes. Comme le droit de
vote ou de la contraception. le
droit de l'avortement est l'un
de pi1ierssur lequel se c.'ODStruit
l'émancipation des tèmmes
dans notre sodété. Le droit de
disposer de son corps doit être
reconnu comme lm droit fon-
damental. inaliénable et im-
prescriptible ., a damé Rudy
Demotte. «Olacun de nous, là
où il se trouve, peut y contri-
buer .•
Les propos du ministre-pré-
sident wallon ont visiblement
marqué les esprits et al.imenté
les débats au sein des autres na-
tions.O

quences tratUI:\il.tisanœsdes vi0-
lences.Malheureusement. ce
projet a démontré d'excellents
reswlats et le nombre de victimes
qui se sont présentées clamees
centres est largement supérieur à
ce que nous avions estimé. Dès
lors le gouvernent ~ a déblo-
qué un budget supplémentrire
afm d'ouvrir trois nouveaux
œntœs " a-t-ilconclu.•
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